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La réduction de l’utilisation des 
intrants en agriculture est un pro-
cessus sur lequel agriculteurs et 

conseillers se mobilisent depuis déjà 
une vingtaine d’années. Avec l’entrée 
en vigueur du Plan Ecophyto 2018, 
lancé par le ministère de l’Agriculture 
en 2008 à la suite des concertations du 
Grenelle de l’environnement, une nou-
velle impulsion a été donnée pour que 
l’agriculture française s’oriente vers 
des pratiques plus respectueuses des 
ressources naturelles et de la santé hu-
maine. L’objectif est ambitieux : il s’agit 
de réduire de moitié en dix ans l’usage 
des pesticides au niveau national, tout 
en maintenant un niveau élevé de pro-
duction et de qualité des produits. 
Cette nouvelle perspective impacte le 

métier des agents de conseil, qui sont 
les premiers interlocuteurs des agricul-
teurs en matière de gestion des sols et 
des cultures. 

« Conseillers demain » : 
une recherche-développement 
sur le conseil agronomique
C’est pourquoi la Chambre d’agricul-
ture d’Eure-et-Loir a souhaité s’enga-
ger avec différents partenaires (orga-
nisations professionnelles, chercheurs) 
dans le projet « Conseillers demain » 
fi nancé par le ministère de l’Agricul-
ture (CASDAR 9068) pour aider les 
conseillers (1) à intégrer l’enjeu de ré-
duction des produits phytosanitaires 
en agriculture dans leurs pratiques de 
conseil. Plus précisément, il s’agissait 

d’initier et de développer une réfl exion 
collective sur le métier de conseiller 
agronome, pour et avec ceux-ci, en tra-
vaillant à la fois sur les compétences et 
les postures de conseillers, les outils et 
les méthodes utilisées dans la relation 
de conseil agronomique, et le cadre 
dans lequel les conseillers exercent leur 
métier, à savoir les institutions qui les 
emploient. 
Le projet CASDAR comprenait la réa-
lisation d’une enquête qualitative au-
près de 24 conseillers agronomes et 

Diminution des pesticides : 
accompagner les conseillers 
agronomes
Renforcé par l’entrée en vigueur du Plan Ecophyto 2018, la baisse d’utilisation des pesticides en 

agriculture mobilise agriculteurs et conseillers. Cette perspective impacte les métiers des agents de 

conseil agricole. 

(1) Le terme « conseiller » est utilisé ici de façon 

générique pour désigner des agents d’organi-

sations de conseil parapubliques (Chambres 

d’agriculture) comme d’organisations écono-

miques (coopératives, négoces).

Des conseillers qui 
confrontent leurs pratiques.
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responsables d’équipes, issus aussi 
bien de Chambres d’agriculture, de 
coopératives que de négoces d’agro-
fourniture ou d’instituts techniques. En 
résulte un état des lieux sur la façon 
dont les conseillers vivent les nouvelles 
orientations de leur travail, et sur les 
perspectives à envisager pour confor-
ter leur action. Nous en livrons ici les 
traits les plus saillants.

Ecophyto 2018 : la mise 
en tension du conseil agro ?
L’objectif d’une moindre consomma-
tion de produits phytosanitaires n’est 
pas nouveau pour les conseillers : la 
plupart ont intégré depuis plusieurs an-
nées la nécessité pour les agriculteurs 
de produire à moindre coût, exigence 
économique qui se double aujourd’hui 
de contraintes techniques (disparition 
du marché de certaines molécules ac-
tives, apparition de résistances face aux 
produits de traitement) et écologiques 
(préservation de l’eau, de la biodiversi-
té, etc.). Néanmoins, le plan Ecophyto 
2018 apparaît pour beaucoup assez fl ou 
dans ses déclinaisons pratiques, et beau-
coup se demandent sur quelles bases 
évaluer l’atteinte de l’objectif des moins 
50 %. Dans son expertise scientifi que 
collective (2), l’Institut national pour la 
recherche agronomique (Inra) pointe 
le fait que réduire de 30 % l’usage des 
pesticides peut être relativement aisé, en 
limitant et en optimisant les doses em-
ployées, ou en ayant recours à des tech-
niques de substitution (désherbage mé-
canique, allongement des rotations par 
exemple). Les conseillers, qui sont pour 
l’instant plutôt enclins à raisonner avec 
les agriculteurs les pratiques culturales 
à l’échelle de la parcelle, et sur l’année, 
sont d’accord avec cette appréciation. 
En revanche, ils apparaissent beaucoup 
plus démunis lorsqu’il s’agit d’envisager 
avec les agriculteurs un passage à la pro-
duction intégrée, nécessaire selon l’Inra 
pour atteindre les objectifs du plan Eco-
phyto. Ceci suppose en effet un raison-
nement tout autre, à la fois dans l’espace 

(système d’exploitation, voire territoire) 
et dans le temps, à une échelle plurian-
nuelle, auquel ils ne sont pas préparés. 
Beaucoup avancent qu’il leur faut non 
seulement redécouvrir les principes un 
peu oubliés d’agronomie, mais égale-
ment faire un travail de fond quant à 
la recherche et à l’adaptation locale de 
solutions techniques. De plus, l’orien-
tation vers la production intégrée ren-
force la nécessité d’une évolution déjà 
amorcée vers un conseil plus person-
nalisé - chaque exploitation devenant 
un cas de fi gure à part entière - égale-

ment coûteuse en temps. Enfi n, ils sou-
lignent qu’en l’absence de contraintes 
réglementaires, ils ne disposent que de 
peu de poids pour faire évoluer les pra-
tiques des agriculteurs, lesquels sont 
parfois peu réceptifs aux préoccupations 
environnementales de la société.

Valoriser l’échange de pratiques
L’analyse des entretiens, ainsi que les ob-
servations des temps de rassemblement 
vécus au cours du projet, suggère diffé-
rentes pistes pour aider les conseillers à 
relever le défi . La première est d’ordre 
pédagogique : dans l’ensemble, si les 
conseillers soulignent la facilité qu’ils ont 
à accéder aux formations professionnelles 
continues qu’ils souhaitent dans leurs di-
verses institutions, ils se montrent para-
doxalement peu demandeurs de sessions 

de formation agronomique, et encore à 
moins de formations pouvant renforcer 
leurs compétences relationnelles. Trop 
théoriques, ces sessions devraient laisser 
place à des temps centrés sur l’analyse 
et l’échange de pratiques, jugés beau-
coup plus effi caces pour progresser dans 
la maîtrise des nouveaux concepts, ou de 
nouvelles techniques, voire l’appropria-
tion de nouvelles sources d’information. 
Car parallèlement, les conseillers disent 
manquer de temps pour rechercher de 
l’information sur les systèmes de cultures 
à bas niveau d’intrants : si celle-ci existe, 

elle s’avère très dispersée et nécessite un 
travail de traduction locale - et parfois 
de traduction linguistique - également 
consommateur de temps et d’énergie. La 
deuxième piste est d’ordre social : l’in-
novation technique demande un accès à 
l’information plus large que celle diffusée 
par les seuls producteurs régionaux de 
références, qui semblent - au moins sur 
notre terrain d’étude - trop frileux dans 
l’essai de moyens de production alterna-
tifs, se limitant souvent à expérimenter 
sur les parcelles d’essai des techniques 
de substitution aux intrants chimiques, 

(2) Aubertot, J. N., J. M. Barbier, et al.(2005). 

«  Pesticides, agriculture et environnement. Ré-

duire l’utilisation des pesticides et limiter leurs 

impacts environnementaux » - Expertise scien-

tifi ques collective, synthèse du rapport, Inra-

Cemagref.

Figure 1. Les trois niveaux à atteindre pour arriver à la production intégrée, 
selon l'expertise scientifi que collective Inra.

N1 N2 - 30 % N3 - 50 %
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lorsque c’est de la combinaison de tech-
niques à l’échelle du système de culture 
que dépend une véritable progression 
vers une agriculture plus économe en 
intrants. De fait, l’innovation technique 
passe non seulement par un renouvelle-
ment / élargissement des sources d’infor-
mation, mais aussi souvent par une nou-
velle disposition d’esprit des conseillers 
(et de leurs chefs de service) qui leur per-
mette de s’intéresser à échanger des res-
sources parfois tout simplement locales, 
et pourtant, ignorées. Les témoignages 
recueillis lors de l’enquête montrent que 
des coopérations, parfois entre acteurs 
d’une même institution, pourraient être 
poussées plus avant. Tel conseiller en agri-
culture biologique, pourvu d’une bonne 
expérience du désherbage mécanique 
et de l’allongement des rotations, nous 
avoue ainsi que ses collègues ne pas sa-
voir ce qu’ils font ; tel autre déplore que 
le travail de fond réalisé depuis plusieurs 
années avec un groupe d’agriculteurs 
vers des systèmes alternatifs ne soit pas 
davantage reconnu localement, alors que 
les agriculteurs et lui-même sont sollici-
tés pour des visites et des conférences… 
par des partenaires extérieurs à la région. 
L’organisation du partage d’expériences 
entre pairs est une voie à explorer, dès 
l’échelle locale, et plus largement dans 
des réseaux d’information technique et 
scientifi que. Cela suppose d’envisager la 
formation comme un processus continu 
tout au long de la carrière, se nourrissant 
de l’analyse de l’expérience de travail des 
conseillers, sans se limiter à des apports 
de contenus préprogrammés. L’analyse 
individuelle et collective des pratiques de 
conseil pourrait ainsi être favorisée lors de 
rencontres entre pairs, en associant à l’oc-
casion agriculteurs et chercheurs.

Conseil agronome : 
préciser le mandat
Pour les conseillers enquêtés, il est par 
ailleurs diffi cile de porter les orienta-
tions du plan Ecophyto 2018 du fait 
de l’imprécision du mandat fourni 
par leurs structures. Si leurs institu-

tions ont la plupart du temps un dis-
cours politique affi chant la volonté 
d’atteindre les objectifs fi xés par le 
gouvernement, ceux-ci sont rarement 
déclinés dans leurs fi ches de postes, 
quand celles-ci existent. Cette incerti-
tude peut amener certains conseillers à 
vivre des tensions dans leur travail, car 
il peut leur être diffi cile de se position-
ner face à des demandes contradic-
toires de l’Etat (préservation de l’envi-
ronnement) et d’agriculteurs qui visent 
la performance technique, sans souci 
de diminution des intrants. De plus, les 
entretiens annuels avec le responsable 
hiérarchique, qui sont l’occasion d’ef-
fectuer un bilan du travail accompli et 
de tracer les objectifs de la prochaine 
campagne, ne mettent pas en avant la 
progression dans l’atteinte des objec-
tifs Ecophyto 2018. Les conseillers se 
voient plutôt évalués sur le nombre de 
prestations de conseil et leur capacité 
à conserver la « clientèle ». Or, dans 
un contexte de diminution d’usage 
des produits phytosanitaires, le conseil 
s’avère un produit de substitution à la 
vente de produits d’agrofourniture. Il 
en résulte donc une compétition ac-
crue entre Chambres d’agriculture, 
coopératives et négoces pour mainte-
nir les liens de conseil avec les agricul-
teurs. Enfi n, les conseillers du « groupe 
métier » soulignent une carence stra-
tégique de leurs institutions : la vision 
de ce que devrait être l’agriculture à 
moyen-long terme n’est pas suffi sam-
ment pensée ; en découle une diffi cul-
té à imaginer et à anticiper, pour les 
structures, le métier du conseiller tel 
qu’il s’exercera demain, et de ce fait 
ce que sont les compétences à renfor-
cer dès aujourd’hui.

Le chef de service 
a un rôle essentiel
Le métier de conseiller agronome est en 
pleine évolution. D’une position initiale 
d’expert sur la conduite des cultures, le 
conseiller est amené à se positionner 
vis-à-vis des agriculteurs comme co-

constructeur d’une stratégie culturale 
qui prend en compte non seulement 
les aspects techniques de l’exploita-
tion, mais aussi l’évolution des marchés 
(débouchés, prix, concurrences), et les 
demandes sociétales (qualité, sécurité, 
préservation des ressources naturelles 
et des paysages) dans un contexte terri-
torial donné ; sans oublier la dimension 
individuelle des projets des agriculteurs. 
Cette complexifi ca-
tion du métier de 
conseiller suppose 
adaptabilité, inno-
vation et réactivité ; 
elle ne peut être 
laissée à la seule ini-
tiative du conseiller. 
Elle suppose un ac-
c o m p a g n e m e n t 
de la structure qui 
l’emploie : d’une part dans la défi nition 
du mandat et sa déclinaison opération-
nelle en objectifs réalistes, atteignables 
par le conseiller ; d’autre part, en favo-
risant une dynamique d’apprentissage 
se nourrissant d’une posture réfl exive 
sur les actions conduites et/ou à déve-
lopper. Le rôle du chef de service est ici 
sans doute essentiel, dans sa capacité 
à préserver la marge de liberté néces-
saire pour que chacun dans son équipe 
puisse s’investir dans une analyse col-
lective des pratiques, dans un partage 
et une veille permanente des innova-
tions techniques et organisationnelles, 
dans le déploiement d’actions nou-
velles. Car, pour les conseillers comme 
pour les agriculteurs, avoir le sentiment 
de progresser et d’être reconnus profes-
sionnellement est un puissant facteur 
de stimulation. ●
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Le conseiller 

agronome devient 

un co-constructeur 

d’une stratégie 

culturale avec 
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